
CHAPITRE 52

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 15 décembre 1977]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

Article premier

L'article la de la Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1964, chapitre 193), édicté par l'article 2 du chapitre 55 des lois de
1968, modifié par l'article 1 du chapitre 55 des lois de 1969, l'article
1 du chapitre 47 des lois de 1970 et l'article 1 du chapitre 83 des lois
de 1973, est de nouveau modifié par le remplacement du cinquième
alinéa par les suivants:

«Le paragraphe 1 de l'article 479 ainsi que les articles 483 et
540 de la présente loi s'appliquent à toutes les municipalités de cité
ou de ville, quelle que soit la loi qui les régit, même à celles qui ne
sont pas visées à l'article 1 ou dont la charte abroge, remplace ou
modifie lesdits articles, directement ou indirectement, sauf aux
villes de Québec, Laval et Montréal; toutefois, ces trois villes sont
tenues de prévoir des revenus au moins égaux aux dépenses qui
figurent à leur budget.

Les paragraphes 2 et 3 de l'article 479 s'appliquent aux muni-
cipalités visées dans l'alinéa précédent, de même qu'aux villes de
Québec, Laval et Montréal.»

Art. 2

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 26, du
suivant:

«26a. Toute corporation possède tous les pouvoirs requis
pour acquérir, construire et aménager, dans la municipalité, des
immeubles qui peuvent être donnés à bail ou aliénés, à titre oné-

733

S.R.,
c. 193,
a. 1a,
mod.

Application
des articles
479, 483
et 540.

Application
des para-
graphes
2 et 3 de
l'article
479.

S.R.,
c. 193,
a. 26a,
aj.

Acquisition
d'immeu-
bles à des
fins parti-
culières.



734 CHAP. 52 Cités et villes 1977

reux, en tout ou en partie, au profit d'un établissement public au
sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux
(1971, chapitre 48).

Le bail ou, selon le cas, l'acte de cession, pour être valide et
lier la corporation et l'établissement, doit être approuvé au préala-
ble par la Commission municipale du Québec. »

Art. 3

L'article 43 de ladite loi, modifié par l'article 15 du chapitre 55
des lois de 1968 et l'article 4 du chapitre 55 des lois de 1969, est de
nouveau modifié par le remplacement, partout où ils se rencon-
trent dans le troisième alinéa, des mots «lieutenant-gouverneur en
conseil» par les mots «ministre des affaires municipales».

Art. 4

L'article 43a de ladite loi, édicté par l'article 4 du chapitre 66
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«43a. Lorsque, à la suite de l'adoption d'un règlement en
vertu de l'article 33:

a) le conseil de la municipalité contiguë n'approuve pas ledit
règlement dans le délai prescrit;

b) les personnes intéressées ne présentent pas dans le délai
prescrit la requête visée à l'article 37, dans le cas prévu pour une
telle requête; ou

c) l'approbation dudit règlement d'annexion par le conseil de
la municipalité contiguë est suivie de son rejet par les personnes
intéressées,

aucun autre règlement au même effet et au même objet ne
peut valablement être adopté avant l'expiration de deux ans sui-
vant l'adoption du règlement d'annexion.»

Art. 5

L'article 45a de ladite loi, édicté par l'article 6 du chapitre 66
des lois de 1975, est remplacé par le suivant:

«45a. Une municipalité que régit la présente loi, même si elle
n'est pas visée à l'article 1, peut, par règlement de son conseil,
annexer à son propre territoire quelque territoire ou partie de
territoire contigu ne possédant pas d'organisation municipale lo-
cale et situé en territoire hors de la juridiction d'une corporation de
comté.

Approba-
tion.

S.R.,
c. 193,
a. 43, mod. '

Id., a. 43a,
remp.

Délai pour
règlement
ultérieur
d'annexion.

S.R.,
c. 193,
a. 45a,
remp.

Modifica-
tion de
territoire
par
annexion.



1977 Cités et villes CHAP. 52 735

Le ministre des affaires municipales peut, avec ou sans modi-
fication, approuver le règlement d'annexion et, le cas échéant, il
donne avis dans la Gazette officielle du Québec de l'approbation de
ce règlement ou, en cas de modification, de son texte définitif. Ce
règlement entre en vigueur à compter de la date de la publication
de cet avis ou à toute autre date ultérieure qui y est indiquée.

L'avis prévu au deuxième alinéa doit contenir une désignation
précise du territoire faisant l'objet de l'annexion.»

Art. 6

L'article 56 de ladite loi est abrogé.

Art. 7

L'article 61 de ladite loi, remplacé par l'article 23 du chapitre
55 des lois de 1968 et modifié par l'article 4 du chapitre 55 des lois
de 1971, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«61. 1. Lorsque la charge de maire ou de conseiller devient
vacante plus de douze mois avant l'élection générale fixée par l'ar-
ticle 173, le président d'élection doit, dans les huit jours qui suivent
la vacance, entreprendre les procédures d'une élection à cette
charge par la publication de l'avis prévu à l'article 179. Cette élec-
tion doit être conduite à tous égards, mutatis mutandis, comme
une élection générale, sous réserve, quant à la liste électorale, de
l'article 160a.

Si aucune personne n'est mise en candidature à la charge de
maire, les conseillers doivent, dans les quinze jours qui suivent
l'expiration du délai fixé pour la présentation des candidats, pro-
céder selon l'article 61a. Si aucune personne n'est mise en candida-
ture à la charge de conseiller, cette charge demeure vacante
jusqu'à la prochaine élection.»;

b) par le remplacement, partout où ils se rencontrent dans les
paragraphes 2 et 3, des mots «lieutenant-gouverneur en conseil»
par les mots «ministre des affaires municipales».

Art. 8

L'article 61a de ladite loi, édicté par l'article 5 du chapitre 55
des lois de 1971, est remplacé par le suivant:

«61a. Lorsque la charge de maire devient vacante dans les
douze mois qui précèdent l'élection générale fixée par l'article 173,
les conseillers doivent, dans les quinze jours qui suivent la va-
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cance, élire l'un d'entre eux pour remplir la fonction de maire
pendant le reste du mandat. Cette élection se fait au scrutin secret
et le greffier proclame élue la personne qui obtient la majorité des
votes des conseillers présents. Si les voix sont également parta-
gées, la personne qui préside la séance doit exercer un vote pré-
pondérant, même si elle a déjà voté et nonobstant toute disposition
contraire.

L'acceptation de la charge de maire par un conseiller met fin à
son mandat à ce dernier titre.

Lorsque le mandat d'un conseiller expire dans les douze mois
qui précèdent l'élection générale fixée par l'article 173, cette
charge demeure vacante jusqu'à cette élection, sous réserve des
paragraphes 2 et 3 de l'article 61.»

Art. 9

L'article 64 de ladite loi, remplacé par l'article 24 du chapitre
55 des lois de 1968, modifié par l'article 7 du chapitre 55 des lois
de 1969, par l'article 2 du chapitre 47 des lois de 1974, par l'article
4 du chapitre 45 des lois de 1974 et l'article 7 du chapitre 66 des
lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des quatre premiers alinéas par les
suivants:

«64. La municipalité verse au maire, comme rémunération
pour tous les services qu'il rend à la municipalité à quelque titre
que ce soit et pour le dédommager d'une partie des dépenses inhé-
rentes à sa charge, une somme annuelle minimale calculée selon la
population de la municipalité à raison de $0.55 par habitant pour
les premiers cinq mille habitants, de $0.50 pour les dix mille habi-
tants suivants, de $0.31 pour les trente-cinq mille suivants, de $0.14
pour les cinquante mille suivants et de $0.055 pour chacun des
autres. Pour le calcul de la rémunération, le chiffre de la popu-
lation est accru du produit du nombre 1.25 par le nombre de maisons
de villégiature situées dans la municipalité et occupées à des fins
récréatives de façon non continue, tel qu'il apparaît dans un état
annuel certifié par le greffier. La différence entre la rémunération
établie selon le critère du chiffre accru de la population et la rému-
nération de base à laquelle le maire aurait droit sans cet accrois-
sement ne peut cependant exéder $1,300, ni le montant de la rému-
nération de base si celle-ci est inférieure à $1,300.

Toutefois, le maire ne peut en aucun cas recevoir ainsi une
somme annuelle inférieur à $550.

La municipalité verse pour les mêmes fins à chacun des
conseillers une somme annuelle minimale calculée selon la popula-
tion de la municipalité à raison de $0.157 par habitant pour les
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premiers cinq mille habitants, de $0.143 pour les dix mille suivants,
de $0.088 pour les trente-cinq mille suivants, de $0.04 pour les
cinquante mille suivants et de $0.016 pour chacun des autres.
Au surplus, le calcul de la rémunération se fait en la manière
indiquée au premier alinéa, sauf que la différence entre la rému-
nération établie selon le critère du chiffre accru de la population
et la rémunération de base ne peut excéder $390, ni le montant
de la rémunération de base si celle-ci est inférieure à $390.

Toutefois, un conseiller ne peut en aucun cas recevoir ainsi
une somme annuelle inférieure à $160.»;

b) par le remplacement, dans la douzième ligne du dernier
alinéa, du millésime «1975» par le millésime «1977».

Art. 10

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 85, de
l'article suivant:

«85a. Le ministre des affaires municipales peut, par règle-
ment, après consultation avec le ministre des affaires culturelles:

a) établir des règles concernant la conservation et la destruc-
tion des pièces dont le greffier, le trésorier ou, selon le cas, le direc-
teur des finances, a la garde;

b) déterminer lesquelles de ces pièces, sur résolution du
conseil, peuvent être distraites de la garde du greffier, du tréso-
rier ou, selon le cas, du directeur des finances, et autrement
conservées, aliénées ou détruites, nonobstant toute disposition lé-
gislative au contraire mais sous réserve, toutefois, de la Loi sur les
biens culturels (1972, chapitre 19);

c) imposer des règles et conditions pour l'application du para-
graphe b.

Le règlement adopté en vertu du présent article entre en
vigueur le jour de sa publication dans la Gazette officielle du Qué-
bec ou à toute autre date ultérieure qui y est fixée.

Le présent article s'applique à toutes les municipalités de cité
ou de ville y compris celles qui ne sont pas visées par l'article 1.
Toutefois, il n'a pas pour effet d'empêcher l'application d'un arrêté
adopté ou pouvant l'être en vertu de l'article 6 de la Loi de la
preuve photographique de documents (Statuts refondus, 1964,
chapitre 280) et visant une municipalité à laquelle s'applique le
présent article. »

Art. 11

Le paragraphe VI de la sous-section 6 de ladite loi, comprenant
les articles 106 et 107, est remplacé par ce qui suit:

Minimum.

S.R.,
c. 193,
a. 85a, aj.

Règlement
de conser-
vation et
de destruc-
tion de
pièces.

Entrée en
vigueur.

Applica-
tion.

S.R.,
c. 193,
aa. 106-
107, remp.



738 CHAP. 52 Cités et villes 1977

«VI.—INSPECTEUR AGRAIRE

«106. S'il le juge opportun, le conseil peut nommer un ou
plusieurs inspecteurs agraires qui restent en fonction pour la pé-
riode que fixe le conseil. L'inspecteur agraire a juridiction dans le
territoire que détermine le conseil par règlement ou, à défaut d'un
tel règlement, dans tout le territoire de la municipalité.

L'inspecteur agraire n'a de pouvoirs qu'à l'égard des fermes et
boisés au sens de la Loi sur l'évaluation foncière (1971, chapitre 50)
et des terrains contigus à ces fermes et boisés.

«107. L'inspecteur agraire a les droits, exerce les pouvoirs
et est soumis aux obligations, quant au territoire sous sa juridic-
tion, d'un inspecteur agraire nommé en vertu du Code municipal,
selon les définitions et dispositions pertinentes dudit Code et sous
réserve de toute disposition incompatible de la présente loi. »

Art. 12

L'article 398b de ladite loi, édicté par l'article 13 du chapitre
66 des lois de 1975, est modifié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne, du mot «vingt-cinq» par le mot «trente».

Art. 13

L'article 429 de ladite loi, modifié par l'article 122 du chapitre
55 des lois de 1968, l'article 80 du chapitre 55 des lois de 1972,
l'article 6 du chapitre 45 des lois de 1974 et l'article 15 du chapitre
66 des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement des dix-neuvième, vingtième et vingt
et unième lignes du septième alinéa du paragraphe 8° par ce qui
suit: «qui ne peut servir qu'à l'achat ou à l'aménagement de ter-
rains à des fins de parcs ou de terrains de jeux et les»;

b) par l'insertion, après le paragraphe 12°, du paragraphe
suivant:

«12°a. Pour obliger quiconque projette de déplacer un im-
meuble par une rue, une ruelle, une place, une voie de communica-
tion ou un chemin public établi dans la municipalité à obtenir de la
municipalité un permis préalable et pour soumettre l'octroi de ce
permis au dépôt en garantie d'un montant estimé provisoirement
suffisant en vue d'assurer la compensation des dommages pouvant
éventuellement être encourus par la municipalité en raison de ce
déplacement;»;

c) par l'addition, à la fin du paragraphe 36°, de ce qui suit:
«pour régir et interdire, sans l'obtention d'un permis délivré selon
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un tarif que le conseil détermine, dans tout le territoire de la
municipalité ou dans une partie seulement, et tant sur la propriété
publique que sur la propriété privée, l'abattage des arbres situés
hors d'une pépinière ou hors d'un boisé au sens de la Loi sur l'éva-
luation foncière (1971, chapitre 50);».

Art. 14

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 429a, des
suivants:

«429b. 1. Le conseil peut, par règlement:
a) prescrire la superficie minimale et les dimensions minima-

les des lots lors d'une subdivision ou d'une redivision, compte tenu
soit de la nature du sol, soit de la proximité d'un ouvrage public,
soit de l'existence ou, selon le cas, de l'absence d'installations sep-
tiques ou d'un service d'aqueduc ou d'égout sanitaire;

b) réglementer ou prohiber la division, la subdivision, la cons-
truction ou certains ouvrages, compte tenu soit de l'emplacement
du terrain, soit de la proximité d'un cours d'eau ou d'un lac, soit des
dangers d'inondation, d'éboulis, de glissement de terrain ou d'au-
tres cataclysmes, toute prohibition faite en vertu du présent
sous-paragraphe pouvant être totale ou ne viser que certaines ca-
tégories d'immeubles que détermine le règlement;

c) réglementer l'emplacement et l'implantation des maisons
mobiles et des roulottes;

d) déterminer les utilisations du sol et les opérations régle-
mentées en vertu du présent article pour lesquelles un permis doit
être obtenu et fixer les droits exigibles par la municipalité pour la
délivrance d'un tel permis.

2. Le ministre des affaires municipales peut ordonner à une
municipalité d'adopter un règlement disposant sur l'un ou l'autre
des objets prévus au paragraphe 1. Cette ordonnance prend effet à
compter de la date de sa publication dans la Gazette officielle du
Québec.

Le règlement adopté suivant l'ordonnance prévue au présent
paragraphe n'entre en vigueur qu'après son approbation, avec ou
sans modification, par le ministre des affaires municipales et sous
réserve des autres dispositions de la loi.

À défaut par la municipalité d'adopter ou de transmettre le
règlement prescrit au ministre des affaires municipales dans les
douze mois suivant l'ordonnance de ce dernier, celui-ci peut édicter
lui-même les dispositions nécessaires à l'accomplissement de cette
ordonnance. Le ministre fait publier sa décision selon l'article 391
de la Loi des cités et villes, mutatis mutandis et, le cas échéant,
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cette décision a les mêmes effets, à tous égards, que si elle avait
été adoptée par le conseil de la municipalité en vertu d'un règle-
ment requérant et ayant reçu l'approbation du ministre des affai-
res municipales.

3. Le ministre des affaires municipales peut exercer les pou-
voirs que lui confère le paragraphe 2 même à l'endroit d'une muni-
cipalité dans le territoire de laquelle un règlement a été adopté ou
promulgué en vertu du présent article.

«429c. Toute disposition d'un règlement municipal incompa-
tible avec les règlements prévus à l'article 429b est inopérante.

«429d. Il est du devoir des municipalités d'exécuter ou de
faire exécuter, dans leur territoire, les règlements adoptés en
vertu de l'article 4296 et aucun permis de lotissement ou de cons-
truction ne peut être délivré si le plan de division ou de subdivision
ou le projet de construction n'est pas conforme à ces règlements.

«429e. La Cour supérieure peut, sur requête d'une munici-
palité, ordonner la cessation de toute utilisation du sol non
conforme aux règlements visés à l'article 429b, prononcer la nullité
de quelque opération entreprise à l'encontre de ces règlements ou
ordonner la démolition ou la remise en état, aux frais du proprié-
taire du terrain, de toute construction faite à l'encontre de ces
règlements.

«429f. Les articles 429b à 429e s'appliquent à toutes les mu-
nicipalités de cité ou de ville, quelle que soit la loi qui les régit,
même à celles qui ne sont pas visées dans l'article 1 de la présente
loi. »

Art. 15

L'article 479 de ladite loi, remplacé par l'article 130 du chapi-
tre 55 des lois de 1968 et modifié par l'article 19 du chapitre 66 des
lois de 1975, ainsi que l'intitulé qui le précède sont remplacés par ce
qui suit:

« § 25.—Des finances municipales

«478a. 1. Le conseil doit, au plus tard le 31 décembre de
chaque année, adopter par résolution le programme des immobili-
sations de la municipalité pour les trois années financières subsé-
quentes.

2. Ce programme doit être divisé en phases annuelles. Il doit
détailler, pour la période qui lui est coïncidente, l'objet, le montant
et le mode de financement des dépenses en immobilisations que
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prévoit effectuer la municipalité et dont la période de financement
excède douze mois.

3. Le programme adopté en vertu du présent article doit être
transmis au ministre des affaires municipales au cours du mois de
janvier suivant son adoption. Le ministre peut décréter que la
transmission de ce programme se fait au moyen du formulaire qu'il
fournit à cette fin. Il peut aussi exiger, par la voie de ce formulaire
ou de toute autre manière, qu'une municipalité lui fournisse quel-
que information relative à ce programme, même si telle informa-
tion n'est pas prévue au présent article.

4. Dans la mesure où elles sont compatibles avec le présent
article, les dispositions régissant une municipalité dotée soit d'un
comité exécutif, soit d'un gérant, soit des deux à la fois, et applica-
bles à la procédure préalable à l'adoption du budget de cette muni-
cipalité, s'appliquent, mutatis mutandis, à la procédure préalable
à l'adoption de son programme des immobilisations.

5. Le présent article s'applique à toute municipalité de cité ou
de ville, quelle que soit la loi qui la régit, sauf à la Ville de Mont-
réal.

Il remplace toute disposition d'une loi spéciale assujettissant
un plan pluri-annuel de dépenses en immobilisations et ses modifi-
cations aux approbations requises pour les règlements d'emprunt
d'une municipalité.

La Ville de Québec doit adopter le programme de ses immobi-
lisations au plus tard le dernier jour d'avril et le transmettre au
ministre des affaires municipales au cours du mois de mai suivant
son adoption, sous réserve des autres dispositions du présent arti-
cle, mutatis mutandis.

6. Le conseil d'une municipalité que régit le présent article et
à qui, selon la loi, est soumis le budget d'une commission de trans-
port, doit aussi adopter le programme des immobilisations de
cette commission.

Le cas échéant, les dispositions du présent article s'appli-
quent, mutatis mutandis, et celles qui sont applicables à la procé-
dure préalable à l'adoption du budget de cette commission de trans-
port s'appliquent aussi, de la même manière, à la procédure préa-
lable à l'adoption du programme de ses immobilisations, dans la
mesure où ces dispositions sont compatibles avec celles du présent
article.»

«479. 1. Le conseil doit, entre le 15 novembre et le 30 dé-
cembre de chaque année, préparer et adopter le budget de la mu-
nicipalité pour la prochaine année financière et y prévoir des reve-
nus au moins égaux aux dépenses qui y figurent.
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2. Le ministre des affaires municipales peut décréter le
contenu d'un document que doit certifier le trésorier ou, selon le
cas, le directeur des finances et qui doit être annexé au budget de
la municipalité dès son dépôt et le demeurer.

Le document visé dans l'alinéa précédent est dressé d'après
un formulaire que fournit le ministre.

3. Le budget de la municipalité doit être transmis au ministre
des affaires municipales au cours du premier mois de l'année finan-
cière avec laquelle ce budget coïncide.

Le ministre peut décréter que cette transmission se fait au
moyen d'un formulaire qu'il fournit à cette fin.

Sur preuve suffisante que la municipalité a été dans l'impossi-
bilité en fait de préparer, d'adopter et de mettre en vigueur ou de
transmettre son budget dans le délai prévu, le ministre peut ac-
corder à cette fin tout délai additionnel qu'il fixe.»

Art. 16

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 521, de
l'article suivant:

«521a. 1. En plus de toute taxe foncière qu'il peut imposer
et prélever sur un terrain vague desservi, le conseil peut imposer
et prélever annuellement sur un tel terrain une surtaxe équiva-
lente à cinquante pour cent du total des taxes foncières municipa-
les imposées la même année sur ce terrain et auxquelles taxes est
assujetti l'ensemble des immeubles imposables situés dans la mu-
nicipalité.

Au sens du présent article, l'expression «terrain vague des-
servi» signifie un terrain

a) sur lequel il n'y a pas de bâtiment ou sur lequel il y a un
bâtiment dont la valeur foncière est inférieure à dix pour cent de la
valeur foncière du terrain d'après le rôle d'évaluation en vigueur;
et

b) qui est adjacent à une rue publique en bordure de laquelle
les services d'aqueduc et d'égout sanitaire sont disponibles.

Cette surtaxe est assimilée, à tous égards, à la taxe foncière
générale de la municipalité, sous réserve du présent article. Elle
s'applique à compter de la première année financière de la munici-
palité pour laquelle, selon le rôle d'évaluation en vigueur, un ter-
rain est inscrit comme faisant partie de la catégorie susdite le jour
de l'entrée en vigueur du rôle.

2. N'est pas assujetti à la surtaxe prévue au paragraphe 1:
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a) la ferme et le boisé au sens de la Loi sur l'évaluation fon-
cière;

b) le terrain utilisé de façon continue à des fins d'habitation ou
exploité de façon continue à des fins industrielles ou commerciales
autres que le commerce du stationnement;

c) le terrain appartenant à une entreprise de chemin de fer et
sur lequel il y a une voie ferrée;

d) le terrain utilisé pour les lignes aériennes de transmission
d'énergie électrique;

e) le terrain sur lequel la construction est interdite en vertu
de la loi ou d'un règlement.

3. Le présent article s'applique à toutes les municipalités de
cité ou de ville, quelle que soit la loi qui les régit, même à celles qui
ne sont pas visées par l'article 1.

Dans le cas de la Ville de Montréal, il n'est pas tenu compte,
dans le calcul du total visé au premier alinéa du paragraphe 1, de la
taxe spéciale imposée en vertu de la Loi concernant le déficit
olympique de la Ville de Montréal et modifiant la Charte de la Ville
de Montréal (1976, chapitre 52).»

Art. 17

L'article 592 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement, dans la dernière ligne du deuxième

alinéa, du mot «adjudication» par les mots «ouverture des soumis-
sions»;

b) par le retranchement du troisième alinéa.

Art. 18

Ladite loi est modifiée par l'insertion, après l'article 592, de
l'article suivant:

«592a. Le conseil peut, par résolution, mandater le ministre
des affaires municipales pour recevoir et ouvrir les soumissions
prévues à l'article 592, pour la municipalité et au nom de celle-ci.

Le cas échéant, les soumissions doivent être envoyées ou dé-
posées à l'endroit déterminé par le ministre, dont notification est
faite par lui au greffier de la municipalité en même temps que celle
du jour et de l'heure fixés pour l'ouverture des soumissions.

Aux fins du présent article, le ministre peut agir par un repré-
sentant qu'il désigne.

La résolution visée au premier alinéa lie le ministre dès qu'il
en a reçu copie certifiée et jusqu'à la réception par lui d'une copie
certifiée d'une résolution contraire.»
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Art. 19

L'article 603a de ladite loi, édicté par l'article 30 du chapitre
66 des lois de 1975, est modifié par le remplacement, dans les
sixième et septième lignes du premier alinéa, des mots «soit verba-
lement, soit par écrit, soit par son vote ou tacitement», par les
mots «sciemment, par son vote ou autrement».

Art. 20

L'article 604 de ladite loi, modifié par l'article 150 du chapitre
55 des lois de 1968, l'article 29 du chapitre 55 des lois de 1969,
l'article 11 du chapitre 45 des lois de 1974 et l'article 31 du chapitre
66 des lois de 1975, est de nouveau modifié par le remplacement,
dans les sixième et septième lignes du premier alinéa du paragra-
phe 5, des mots «soit verbalement, soit par écrit, par son vote ou
tacitement», par les mots «sciemment, par son vote ou autre-
ment».

Art. 21

L'article 610 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«610. 1. À moins qu'il ne comporte une dépense inférieure à
$10,000, tout contrat pour l'exécution de travaux ou la fourniture
de matériel ou de matériaux ou pour la fourniture de services
autres que des services professionnels ne peut être adjugé
qu'après demande de soumissions publiques par annonce dans un
journal.

Aux fins du présent paragraphe, un contrat pour la fourniture
de matériel s'entend aussi de tout contrat de location d'équipement
assorti d'une option d'achat.»;

b) par l'addition, après le paragraphe 7, des paragraphes sui-
vants:

«8. Toutefois, si pour satisfaire aux conditions d'octroi d'une
subvention gouvernementale, il est nécessaire que le contrat soit
accordé à une personne autre que celle qui a fait, dans le délai fixé,
la soumission la plus basse, le conseil peut, sans l'autorisation du
ministre, accorder le contrat à la personne dont la soumission est la
plus basse parmi celles qui satisfont à ces conditions, si cette sou-
mission a été faite dans le délai fixé.

«9. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge munici-
pale pendant deux ans et tenu personnellement responsable envers
la municipalité de toute perte ou dommage subi par elle, le mem-
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bre d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement, auto-
rise ou effectue:

a) l'adjudication ou la passation sans soumissions publiques
d'un contrat assujetti à cette formalité en vertu du paragraphe 1;

b) l'adjudication ou la passation d'un contrat à l'encontre des
prescriptions du paragraphe 7, sous réserve du paragraphe 8.

La responsabilité prévue au premier alinéa du présent para-
graphe est solidaire et elle s'applique à tout fonctionnaire de la
municipalité qui, sciemment, est partie à l'acte illégal.

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformé-
ment aux articles 838 à 843 du Code de procédure civile; celle en
réparation de perte ou de dommage, par action ordinaire. Tout
contribuable peut exercer ces recours. »

Art. 22

Ladite loi est modifiée par l'addition, après l'article 610, des
articles suivants:

«610a. L'adjudication de tout contrat pour l'exécution de
travaux ou la fourniture de matériel ou de matériaux ou pour la
fourniture de services autres que des services professionnels, et
comportant une dépense excédant $1,000 mais inférieure à celle
requérant la formalité des soumissions publiques, doit être précé-
dée d'une demande de soumissions faite par voie d'invitation au-
près d'au moins deux entrepreneurs ou, selon le cas, deux fournis-
seurs.

Aux fins du présent article, un contrat pour la fourniture de
matériel s'entend aussi de tout contrat de location d'équipement
assorti d'une option d'achat.

«610b. Dans un cas de force majeure de nature à mettre en
danger la vie ou la santé de la population ou à détériorer sérieuse-
ment les équipements municipaux, le maire peut décréter toute
dépense qu'il juge nécessaire et octroyer tout contrat nécessaire
pour remédier à la situation. Dans ce cas, le maire doit faire un
rapport motivé au conseil dès la première assemblée qui suit. Ce-
pendant, si la municipalité est dotée d'un comité exécutif et si ce
comité siège avant la première séance du conseil qui suit, le maire
fait un rapport motivé à ce comité. Le rapport du maire est alors
déposé au conseil dès la première séance qui suit.

«610c. Les articles 610, 610a et 610b s'appliquent à toutes
les municipalités de cité ou de ville, quelle que soit la loi qui les
régit, même à celles qui ne sont pas visées à l'article 1, sauf à la
Ville de Montréal, et ils prévalent sur toute disposition inconcilia-
ble d'une loi spéciale, sauf que:
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a) l'article 610 n'a pas effet à l'encontre d'une disposition
d'une loi spéciale autorisant le conseil à dispenser le comité exécu-
tif de la formalité des soumissions publiques, dans la mesure pré-
vue par ladite disposition, pour l'adjudication de contrats compor-
tant un montant excédant $10,000;

b) l'adjudication des contrats continue d'être du ressort du
comité exécutif si telle est la règle selon la loi qui régit la municipa-
lité. »

Art. 23

Toute personne qui, le 15 décembre 1977, détient une charge
municipale en vertu de l'application de l'article 56 de la Loi des
cités et villes avant son abrogation par l'article 6 de la présente loi,
est maintenue dans cette charge sous réserve des autres disposi-
tions de la loi.

Art. 24

La charge de maire ou de conseiller devenue vacante avant le
15 décembre 1977 est comblée selon la loi en vigueur au moment où
est survenue cette vacance.

Art. 25

L'article 9 a effet depuis le 1er janvier 1977.

Art. 26

La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction, à
l'exception des articles 21 et 22, lesquels entreront en vigueur à la
date qui sera fixée par proclamation du gouvernement.
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